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PRojet FOURMIS

Projet

Depuis 2009, des étudiants affiliés au Réseau d’études des dynamiques transnationales et de 
l’action collective (REDTAC) ou au Département de science politique de l’Université de Montréal 
ont réalisé des documentaires vidéos sur différents enjeux contemporains de développement. 
Le projet FOURMIS (Formation ouverture et regards multimédias sur l’international et la 
solidarité) mobilise les connaissances contenues dans ces documentaires à l’aide de trousses 
pédagogiques interactives. Ces trousses sont organisées autour desdits documentaires, de 
ressources infographiques, d’activités participatives et de compléments théoriques. 

Chaque module permet de s’informer et de se forger une vision personnelle et éclairée des 
enjeux traités. Les huit premières trousses portent sur :

•	 la déforestation et l’agroforesterie
•	 les nouveaux enjeux de la migration
•	 l’environnement et la gestion des déchets
•	 la souveraineté alimentaire
•	 l’accaparement des terres 
•	 l’altermondialisme
•	 l’urbanisation
•	 les enjeux de genre

Public visé

Les formations et les trousses pédagogiques du projet FOURMIS s’adressent aux enseignants 
et enseignantes des programmes internationaux des cégeps et d’études secondaires 
avancées, ainsi qu’aux responsables d’ONG francophones. Le but est d’offrir des outils 2.0 aux 
formateurs voulant innover dans leurs techniques d’enseignement, à l’aide d’outils interactifs 
et de supports multimédias.

Contact

Dominique Caouette
Coordonnateur, Réseau d’études des dynamiques transnationales et de l’action collective (REDTAC)
Département de science politique, Université de Montréal
dominique.caouette@umontreal.ca 

Maïka Sondarjee
Membre associée, Réseau d’études des dynamiques transnationales et de l’action collective (REDTAC)
Doctorante, Université de Toronto
maika.sondarjee@mail.utoronto.ca
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Description

L’altermondialisme est un mouvement hétérogène qui vise à construire un monde émancipé 
du néolibéralisme et du néocolonialisme. En un mot, l’altermondialisme représente un 
mouvement social visant une mondialisation plus égalitaire et équitable. Les Forums sociaux 
mondiaux (FSM) ont émergé de ce mouvement. Dans un esprit de démocratie directe et 
de participation horizontale, les FSM réunissent des personnes issues de différents acabits 
: groupes autochtones, syndicats, membres d’organisations non gouvernementales, 
mouvements environnementalistes ou féministes, etc. Le FSM se veut un espace non autoritaire 
de discussions autour de divers thèmes altermondialistes.

Objectifs

À la fin du module, les membres du groupe devraient être en mesure de : 

•	 Comprendre les tenants et aboutissants de l’altermondialisme ; 
•	 Developper leur esprit critique quant à l’importance des mouvements altermondialistes ; 
•	 Developper des connaissances de base sur le phénomène des Forums sociaux mondiaux. 

Déroulement

1. Remue-méninges (15 minutes)

2. Documentaire : OSNI (20 minutes)
	 Retour et Discussion (15 minutes)

3. Activité de réflexion (1 h 30)

Total: 2 h 20

MODULE 6
Altermondialisme



5

1. Remue-méningeS

Objectif

L’objectif de cette activité est de susciter la curiosité, la participation et la prise de conscience 
des membres du groupe avec une première réflexion sur la problématique des mouvements 
altermondialistes et des Forums sociaux mondiaux. Il s’agira pour la plupart d’une première prise de 
conscience et de position sur le phénomène de l’altermondialisme.

Déroulement

1.	 La formatrice ou le formateur installe une corde le long d’un mur, sur le sol ou autour de la salle. 
À une extrémité, il fixe les feuilles en annexe où est inscrit « En accord », à l’autre extrémité « En 
désaccord », et au milieu « Moyennement en accord » (voir annexes).

2.	 Sur le tableau, il ou elle inscrit l’affirmation suivante : « Les mouvements altermondialistes, ou anti-
mondialisation, ont une influence importante sur la politique internationale ». Si les membres du 
groupe n’ont vraiment aucune idée du sujet, il ou elle peut donner quelques exemples.

3.	 Il ou elle demande aux membres du groupe de se placer le long de la corde à l’endroit qui 
correspond le plus à leur opinion. Ceux-ci peuvent se placer exactement en face de l’une des trois 
réponses ou entre les inscriptions, selon qu’ils sont plus ou moins d’accord avec l’affirmation.

4.	 La formatrice ou le formateur engage la discussion en s’inspirant des questions de réflexion 
suivantes :

•	 Aux personnes placées à l’extrémité « En accord » : Pourquoi pensez-vous que ces 
mouvements ont une influence ? Quel genre d’influence exercent-ils ?

•	 Aux personnes placées à l’extrémité « En désaccord » : Pourquoi pensez-vous que ces 
mouvements n’ont pas d’influence ?

•	 Aux personnes placées au milieu du spectre : Pourquoi avez-vous une opinion mitigée ?

Matériel nécessaire

•	 Trois feuilles avec les inscriptions « En accord », « Moyennement en accord » et « En désaccord » 
(voir annexes)

•	 Une corde et des épingles ou du papier collant
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2. Documentaire

OSNI (objet social non identifié)
2009

Réalisateurs : Francis Paquette et Germain Schmid

Synopsis

OSNI a été réalisé lors du Forum social mondial (FSM) de 2009 à Belém, au Brésil. Ce court documentaire 
commence par une vox populi durant laquelle des individus se font demander ce qu’ils connaissent 
des FSM. Ensuite, les documentaristes posent des questions à différents acteurs engagés dans le 
mouvement afin de mieux définir et comprendre les tenants et aboutissants du phénomène.

Objectifs

Ce documentaire a pour objectif de présenter les FSM aux membres du groupe. Il définit brièvement 
l’histoire du phénomène, les principaux acteurs impliqués et les objectifs du FSM. Le but est d’initier les 
membres du groupe aux concepts de base de l’altermondialisme ainsi qu’aux critiques qu’il soulève.

Déroulement

1.	 La formatrice ou le formateur prend soin d’avoir lu le complément théorique
2.	 Il ou elle présente la vidéo. 
3.	 Il ou elle lance la discussion en s’inspirant des questions de réflexion suivantes :

•	 Qu’est-ce qu’un Forum social mondial ?

•	 Qu’est-ce que l’altermondialisme ?

•	 À quoi servent les Forums sociaux mondiaux ? 

•	 Comment est-ce qu’on devrait promouvoir le phénomène des Forums sociaux mondiaux ?

Matériel nécessaire

•	 Un projecteur
•	 Documentaire OSNI
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Complément théorique

Documentaire OSNI

Le 8e Forum social mondial s’est tenu à Belém du 27 janvier au 1er février 2009. Il y eut 2 300 activités 
autogérées et plus de 100 000 inscriptions (dont 1 900 Amérindiens, 1 400 Quilombolas [descendants 
d’Africains]), 4 500 journalistes, 4 000 organisations (491 européennes, 489 africaines, 334 asiatiques, 
155 nord-américaines et le reste sud-américaines). Le contexte de ce FSM était particulier, car il a eu lieu 
immédiatement après la crise économique dévastatrice de 2008 et l’élection américaine présidentielle 
de Barack Obama.

Les thèmes principaux du FSM de Belém étaient les suivants: une nouvelle architecture financière 
mondiale ; la définition de plateformes post-néolibérales ; la construction de processus de paix dans 
les épicentres de la guerre sans limites (Irak, Afghanistan, Palestine, Colombie) ; la mise en place 
d’entreprises publiques alternatives ; ainsi que la lutte pour un monde multipolaire équitable.

« Ici un monde nouveau est en train de naître. 
Que celui qui a des yeux vienne pour le voir ! »

Hugo Chávez

Un moment clé du FSM de Belém fut la grande conférence à laquelle participèrent les quatre présidents 
représentant la gauche dite plus radicale d’Amérique latine : Hugo Chávez (Venezuela), Evo Morales 
(Bolivie), Rafael Correa (Équateur) et Fernando Lugo (Paraguay). D’autres conférences vedettes firent 
entendre des évêques latino-américains de la théologie de la libération, la fille de Che Guevara (Aleida 
Guevara) et des membres du Conseil international du FSM, comme Bernard Cassen, François Houtart, 
Emir Sader et Éric Toussaint.

« La crise de 2008 n’est pas seulement une crise 
économique, c’est le résultat de la cupidité, de 

l’égoïsme et de l’individualisme érigés en norme de 
vie par l’idéologie néolibérale. C’est une idéologie 

déguisée en science. » 
Rafael Correa 

Une des principales critiques à l’encontre du FSM de Belém vient du fait que Petrobras, une 
multinationale brésilienne semi-publique de pétrole, était l’un des principaux bailleurs de fonds du 
Forum. Comme le mentionne Nicolas Haeringer, c’était plutôt étrange pour un FSM qui disait vouloir 
« mettre en son centre la biodiversité et la préservation de la forêt amazonienne, de ses habitants ».
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Objectif

Le but de cette assemblée fictive est de choisir les revendications qui seraient incluses dans une 
éventuelle charte officielle du Forum social mondial. La simulation comporte trois objectifs principaux : 
•	 permettre aux membres du groupe de développer des capacités analytiques et argumentatives ;
•	 les éveiller au sujet des différentes problématiques rattachées à l’altermondialisme ; 
•	 les initier aux contraintes et aux difficultés reliées au processus décisionnel participatif du FSM.

Déroulement global

1.	 La formatrice ou le formateur divise les membres du groupe en six équipes. Les équipes ainsi 
constituées représenteront respectivement l’un des groupes d’acteurs suivants : autochtones, 
environnementalistes, syndicats et travailleurs, féministes, organisations paysannes, ainsi que 
groupes de solidarité internationale.

2.	 La formatrice ou le formateur lit les informations sur le déroulement complet de la simulation (voir 
page suivante), puis il explique le contenu des annexes et en remet des copies à tous les membres 
du groupe. Ceux-ci doivent savoir qu’ils auront à voter pour leurs revendications favorites (mais 
en excluant celles de leur propre équipe), qu’ils pourront nouer des alliances avec d’autres sous-
groupes, etc. La formatrice ou le formateur doit expliquer clairement que le but de cette assemblée 
est de choisir les revendications qui seraient incluses dans une éventuelle charte officielle du Forum 
social mondial. Chaque personne devra décider quelles revendications, selon elle, sont les plus 
« importantes » pour contrer la mondialisation néolibérale et faire de ce monde un monde plus 
juste et équitable.

* Il est possible de remettre les annexes aux équipes quelques jours avant afin de leur laisser 
du temps pour se préparer, se déguiser, etc.
* Durant toute la durée de la simulation, la formatrice ou le formateur peut rediriger les 
conversations, poser des questions ou générer un débat entre les équipes. Par exemple, 
demander à une équipe pourquoi sa recommandation est plus importante que celle d’une 
autre équipe, etc.

3.	 Retour et discussion

Matériel nécessaire

•	 Les annexes imprimées en quantité suffisante (une annexe par personne).

3. Activité de 
Réflexion

Simulation - assemblée de convergence
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Instructions

Durée totale : 1h30

PREMIÈRE PARTIE 
Préparation en sous-groupes

(20 minutes)
1.	 Chaque équipe lit attentivement les informations qui la concernent (voir annexes).
2.	 Les membres de chaque équipe discutent de leur identité en tant que groupe d’acteurs et de leurs 
revendications. Ils peuvent faire une brève recherche sur Internet pour obtenir plus d’information.

3.	 Chaque équipe décide d’une stratégie basée sur l’identité de groupe qui lui a été attribuée, comme 
promouvoir majoritairement une seule revendication, faire des échanges de votes avec d’autres 
équipes ou encore faire des alliances avec des équipes qui auraient les mêmes revendications (par 
exemple les autochtones avec les paysans, ou les environnementalistes avec les paysans, etc.).

DEUXIÈME PARTIE
Assemblée de convergence

(50 minutes)
4.	 À tour de rôle, chaque équipe présente ses revendications et explique pourquoi celles-ci sont 

importantes dans une perspective altermondialiste. (20 minutes)
5.	 À la fin des présentations, les membres du groupe peuvent poser des questions aux autres équipes, 
présenter leurs arguments quant à l’importance de leurs revendications, comparativement à celles 
des autres. Ici, la formatrice ou le formateur peut demander aux équipes d’expliquer pourquoi leurs 
revendications sont meilleures que celles d’une autre équipe. À ce moment, si elles le désirent, les 
équipes peuvent nouer des alliances afin d’influencer le vote. (20 minutes)

6.	 Les membres du groupe retournent en sous-groupes pour discuter de leurs votes. Chaque membre 
du groupe coche ses cinq revendications favorites sur sa feuille de votation (1 feuille de votation 
par personne). Il est interdit de voter pour une revendication de sa propre équipe. (10 minutes) 

TROISIÈME PARTIE
Décompte
(5 minutes)

7.	 La formatrice ou le formateur fait le décompte des votes.
8.	 Il ou elle annonce le résultat du vote. Les cinq revendications ayant reçues le plus de votes formeront 
la base d’une charte fictive des FSM. 

QUATRIÈME PARTIE
Retour et discussion

(15 minutes)
Suggestions de questions d’ouverture : 
•	 Pensez-vous que la démocratie participative est fonctionnelle ?
•	 Qu’avez-vous trouvé de plus difficile dans la simulation ?
•	 Pensez-vous que les FSM devraient prendre des positions officielles comme « acteurs » sur la scène 
internationale, ou est-ce trop difficile de s’entendre ?

*Les mentions de temps sont à titre indicatif seulement.
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Mondialisation néolibérale

Plus de 2,5 milliards d’êtres humains vivent avec moins de 2 $ par jour, alors qu’en 2010 le magazine 
Forbes dénombrait plus de 1 000 milliardaires sur la planète. En réponse à cela, il existe de plus en plus 
de mouvements contestataires demandant une mondialisation plus équitable et un monde plus juste.

Le néolibéralisme a connu son apogée au cours des années 1980, avec l’élection de Margaret 
Thatcher en Grande-Bretagne et de Ronald Reagan aux États-Unis. La mondialisation néolibérale est 
un modèle économique mondial organisé autour des principes du Consensus de Washington. Élaboré 
par l’économiste américain John Williamson en 1987, le Consensus de Washington comprend dix 
politiques économiques qui sont les dénominateurs communs des pratiques de la Banque mondiale, 
du Fonds monétaire international (FMI) et du département du Trésor américain.

Ses détracteurs, tel le Prix Nobel d’économie Joseph Stiglitz, résument le Consensus en trois mots :

Libéralisation, privatisation, déréglementation

Le Consensus de Washington et la mondialisation néolibérale effrénée ont notamment empiré la crise 
économique asiatique de 1997 et la crise de la dette des années 1980 en Amérique latine. À cause 
de ces politiques néolibérales et d’austérité, plusieurs pays emprunteurs de la Banque mondiale et 
du FMI sont entrés dans des périodes de crise économique, sociale et politique depuis les années 
1980. La crise économique de 2008-2009 a également été attribuée par plusieurs à des politiques 
néolibérales non réglementées.

Altermondialisme 

En réponse à la mondialisation néolibérale, un mouvement altermondialiste a vu le jour. 
L’altermondialisme est un mouvement extrêmement hétérogène, mais il se regroupe autour de 
valeurs telles que la démocratie participative, la justice économique et sociale, les droits des peuples 
à l’autodétermination, la protection de l’environnement et les droits de la personne. 

Le mouvement altermondialiste se compose de multiples mouvements sociaux. L’auteure Donatella 
della Porta définit ces mouvements sociaux comme des réseaux informels qui rassemblent en leur 
sein une pluralité d’acteurs. Comme tels, les mouvements sociaux peuvent « faire partie » d’une 
organisation spécifique sans y « appartenir ».

Complément théorique

Altermondialisme et FSM
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Un Autre Monde est Possible

L’altermondialisme s’est donné comme slogan général « Un autre monde est possible », en réponse 
au slogan bien connu de l’ancienne première ministre britannique Margaret Thatcher : « There is no 
alternative ».

De multiples évènements s’associent à l’altermondialisme ou en marquent la genèse : la formation de 
l’armée zapatiste de libération nationale au Mexique en 1983, les différentes manifestations contre 
l’ALENA, les marches européennes contre le chômage, les manifestations de Seattle en 1999 ainsi que 
le grand rassemblement protestataire de 2000 en réponse au Forum économique de Davos. Lors de ce 
dernier évènement, 1 000 personnes avaient alors créé suffisamment de dégâts pour faire augmenter 
substantiellement les coûts de sécurité du Forum économique. Plus récemment, des mouvements 
comme Occupy et Attac France demandent aussi des modifications au modèle économique dominant.

Les principales oppositions propres au mouvement altermondialiste sont les suivantes: 

•	 Contre le Consensus de Washington comme idéal économique
•	 Contre le libre-échange promu par l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC)

•	 Contre les politiques du Fonds Monétaire International (FMI) et de la Banque 
mondiale, souvent appelés les Institutions de Bretton Woods.

•	 Contre la déréglementation des firmes multinationales
•	 Contre la non-inclusion d’acteurs de la société civile dans les processus 

décisionnels des organisations internationales.

 

Occupy Sydney. Crédit photo : Kate Ausburn.
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Forum social mondial

Une des principales manifestations du mouvement altermondialiste à l’échelle planétaire est 
l’organisation annuelle du Forum social mondial (FSM). Raphaël Canet, co-coordonnateur du FSM de 
Montréal en 2016, définit le Forum comme « l’utopie portée par une mouvance hétérogène d’acteurs 
sociaux, souhaitant construire un monde émancipé du néolibéralisme et de l’impérialisme, reposant sur 
une conception horizontale des rapports de pouvoir et une vision positive de la diversité ». Le Forum 
présente un éventail de conférences publiques, de panels, de débats, de manifestations, d’activités 
culturelles, etc.

Le FSM est le lieu de convergence d’une diversité d’acteurs et de mouvements de la société civile : 
syndicats, groupes environnementaux ou féministes, ONG, mouvements de paysans, regroupements 
autochtones, groupes de coopération internationale et autres. Leur but ? Se regrouper pour échanger 
points de vue et expériences, se connaître, créer des alliances, dans le but ultime de bâtir les bases 
d’un monde plus juste. Seuls les groupes armés et les partis politiques sont explicitement exclus du 
Forum.

Plus de 5 000 personnes issues de 117 pays se sont réunies en 2001 pour le premier FSM à Porto Alegre, 
en réaction à la tenue du Forum économique mondial de Davos. La ville de Porto Alegre a été choisie 
parce qu’elle faisait figure de symbole en tant que laboratoire de politiques sociales et de politiques 
de budget participatif. Le Brésil en général était aussi remarquable pour ses politiques de gauche et 
la présence de mouvements progressistes encouragée notamment par le Parti des travailleurs (PT) 
de l’ancien président brésilien Luiz Inácio Lula da Silva, la Centrale unique des travailleurs (CUT) et le 
Mouvement des sans-terre (MST). Après 2001, les FSM se sont déroulés sur quatre continents : Porto 
Alegre, Tunis, Mumbai, Bamako, Caracas, Karachi, Dakar, Nairobi, Belém et Montréal. 

Forum social mondial de 2009. Crédit photo : Nate Cull.
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L’organisation du FSM se définit comme un espace régi par des principes d’ouverture, de décentralisation, 
d’inclusion et de non-représentativité. Il n’y a donc pas de porte-parole, de programme unitaire, de 
procédure de vote ni de principes régulateurs restrictifs. Lors des FSM, chaque groupe autogéré 
organise des activités exprimant ses valeurs ou ses revendications. Ces activités peuvent prendre 
plusieurs formes : table ronde, grande conférence, assemblée de convergence, activité culturelle, 
manifestation extérieure, etc.

Le seul document officiel est la charte des principes adoptés au premier FSM de Porto Alegre. Elle 
définit les orientations globales des FSM telles que :

• le Forum comme espace ouvert
• la non-directivité (organisateurs-facilitateurs)
• l’auto-organisation et l’autogestion des ateliers
• le refus de produire un document final

Bien que les médias ne cessent de demander des prises de positions politiques claires, le FSM est plus 
un espace de discussion qu’un nouvel « acteur » à proprement parler. Il s’agit d’un espace démocratique 
d’interaction pour tous les membres de la société civile. Aucun document final ou de déclaration 
commune n’est diffusé à la fin des Forums. Chaque proposition des sous-groupes est diffusée dans 
les canaux de diffusion du FSM sans hiérarchie.

Bilan du dernier FSM à Montréal

Le FSM de 2016 a eu lieu pour la première fois dans un pays de l’hémisphère Nord. Les organisateurs 
du Forum de Montréal dressent toutefois un bilan mitigé. Trois principales critiques ressortent.
Premièrement, environ 230 conférenciers et conférencières se sont vu refuser le visa d’entrée par les 
autorités canadiennes. Deuxièmement, un débat médiatique a éclaté après que la Coalition Avenir 
Québec (CAQ) eut dénoncé la présence de groupes anti-Israël comme Palestinian House et Boycott, 
désinvestissement et sanctions (BDS). La formation politique a d’ailleurs demandé au gouvernement 
du Québec qu’il retire la subvention provinciale de 100 000 $ accordé pour l’organisation du FSM. 
Troisièmement, on a enregistré une baisse considérable du nombre de personnes présentes, 
comparativement aux années précédentes. Cet état de fait a potentiellement un lien avec le refus 
du gouvernement fédéral d’octroyer des visas.
 

« Ça pose un regard sceptique 
[quant à] le refaire dans un pays du Nord. Mais le 

caractère mondial du 
Forum est essentiel. »

Pierre Beaudet, professeur à l’école de développement international et 
mondialisation à l’Université d’Ottawa.
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Critiques des FSM

L’organisation du FSM, bien que très décentralisée, est parfois accusée de manquer de démocratie 
interne ou de transparence. En effet, certaines décisions des comités organisateurs locaux se prennent 
sans consultation avec les groupes et les mouvements membres. Bien que la plupart des décisions se 
limitent à l’organisation du Forum annuel, certaines sont des décisions politiques, ou statuent sur le 
rejet ou l’acceptation de certaines activités, parfois sans justification claire. L’invitation de conférenciers 
vedettes se fait aussi parfois de manière plutôt exclusive. Une critique récurrente, par exemple, dénonce 
le fait que, bien que les femmes constituent environ 50 % des délégués, celles-ci sont rarement bien 
représentées lors des assemblées de convergence ou des activités très publicisées.

Finalement, le FSM est devenu un mouvement si large qu’il est difficilement gérable. Le principal point 
d’achoppement sur lequel les membres ne peuvent se mettre d’accord reste à savoir si le phénomène 
FSM devrait devenir un acteur en soi, capable de prendre des décisions et des positions politiques, 
ou continuer d’être un processus fluide ouvert à tous.

Conclusion

Vu leur caractère très hétérogène et processuel, comment juger de la réussite des FSM et de 
l’altermondialisme ? Bien que son influence sur le plan matériel puisse sembler minimale, ces 
mouvements ont une importance sur plusieurs autres plans. Le militant syndical Christophe Aguiton 
résume ainsi l’importance des FSM : « [La fonction] la plus importante pour les militants, mais à coup 
sûr la moins spectaculaire, est la construction de mobilisations, l’élaboration de revendications et 
de campagnes communes, la mise en commun des “visions du monde” et des analyses des grands 
évènements qui ont secoué la planète depuis le dernier FSM… ». 

Forum Social Mondial 2009 à Belém. Crédit photo: Nate Cull.
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ANNEXES



La crise de la civilisation occidentale capitaliste nous oblige à 
reconstruire, réinventer de nouvelles options pour assurer la 

cohabitation entre la nature, la société, l’État. Nous proposons et nous 
pratiquons l’unité entre la Terre mère, la société et la culture.

Déclaration des peuples amazoniens, FSM de Belém 2009

DESCRIPTION

La mondialisation ne fait pas bon ménage avec les valeurs autochtones. Les autochtones de 
différents pays du monde promeuvent, par exemple, la possession collective des terres, des 
valeurs communautaires et familiales et un plus grand respect de la nature. Dans plusieurs pays, 
des projets néolibéraux empiètent sur les territoires de vie ou de chasse des autochtones, par 
exemple des projets de développement du transport du pétrole (pipeline), des constructions 
hydro-électriques ou des projets d’habitations à grande échelle. Les autochtones se voient 
souvent relocalisés sans compensations, ou voient leur environnement détruit.

Différents regroupements autochtones ont rapidement utilisé le FSM pour faire valoir leurs 
droits et leur vision du monde. De plus en plus de mouvements indigènes transnationaux se 
forment. Pourtant, les activités organisées par des autochtones sont souvent marginalisées 
du reste des activités des Forums. Au FSM de Porto Alegre en 2005 par exemple, 51 % des 
délégués étaient caucasiens blancs, alors que seulement 2 % se disaient autochtones. 

REVENDICATIONS

Revendication 1
Récupération des territoires ancestraux par les peuples autochtones.

Revendication 2
Légalisation de toutes les formes de cultures ancestrales (par exemple la culture 

du coca en Bolivie ou la chasse au phoque au Canada).

*Les numéros des revendications correspondent à ceux du bulletin de vote. 
Vous ne pouvez pas voter pour vos propres revendications.

sous-groupe 1

AUTOCHTONES



bulletin de vote

Revendication 1 : Récupération des territoires ancestraux par les peuples autochtones.

 Revendication 2 : Légalisation de toutes les formes de cultures ancestrales (par exemple, la culture 

du coca en Bolivie ou la chasse au phoque au Canada).

 Revendication 3 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet 

de protection de l’environnement.

 Revendication 4 : Mise en place d’une « taxe sur l’émission de carbone » pour faire payer 
les pays et les entreprises émetteurs de gaz à effet de serre.

 Revendication 5 : Promotion de la syndicalisation partout dans le monde pour améliorer 
les conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses.

 Revendication 6 : Résolution prônant un salaire minimum mondial à 15 $.

 Revendication 7 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet 

de lutte contre les violences sexuelles faites aux femmes.

 Revendication 8 : Instauration de l’égalité homme-femme dans les conseils 
d’administration des entreprises, dans les cabinets gouvernementaux et dans les instances du 

FSM.

 Revendication 9 : Mise en place de réformes agraires pour redistribuer les terres des 
grands propriétaires terriens aux paysans locaux.

 Revendication 10 : Interdiction de produire et de vendre des produits génétiquement modifiés.

 Revendication 11 : Signature par tous les gouvernements d’un document affirmant la 
responsabilité des pays du Nord dans le sous-développement des pays du Sud. 

 Revendication 12 : Disposition demandant que tous les gouvernements et les entreprises 
redistribuent un certain pourcentage de leur PIB ou de leurs revenus à des organisations 

de solidarité ou de développement Nord-Sud (par exemple Oxfam, Equitas, Amnistie 
internationale, ONG locales, etc.).



Les gens les plus pauvres du monde, surtout les femmes et les enfants, 
ont désespérément besoin d’eau potable et de services sanitaires de 
base. Les pauvres perdent l’accès à ces services de base quand des 

compagnies transnationales s’installent.
Verbatim du panel ‘Nature for Sale’ au FSM de 2005 à Porto Alegre

DESCRIPTION

Les effets de la mondialisation sur l’environnement sont indéniables. C’est pourquoi le 
mouvement environnementaliste mondial est fortement lié à la mouvance altermondialiste. 
Les dommages des projets néolibéraux de développement touchent par exemple l’accès à 
l’eau des populations locales, l’accès à des terres arables, la destruction de territoires vierges 
ou habitables, ainsi que la disparition de la biodiversité. Les individus les plus touchés sont 
souvent les femmes, les paysans ou les personnes à moindres revenus. Les mouvements 
environnementalistes ne militent pas seulement pour la défense de l’être humain et de la nature, 
mais également pour celle de l’être humain et de son droit inaliénable à l’environnement.

Les FSM sont devenus un lieu privilégié pour les luttes contre les changements climatiques et 
pour une justice environnementale. Ces mouvements visant la sauvegarde de l’environnement 
utilisent les Forums pour présenter le lien inhérent entre la sauvegarde de l’environnement et 
la création d’un nouveau système socio-économique. Ils en profitent pour créer des alliances 
transnationales avec des groupes ayant des revendications similaires, comme les paysans ou 
les groupes féministes.

REVENDICATIONS

Revendication 3
Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 

entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales 
aient un volet de protection de l’environnement.

Revendication 4
Mise en place d’une « taxe sur l’émission de carbone » pour faire payer les pays 

et les entreprises émetteurs de gaz à effet de serre.

*Les numéros des revendications correspondent à ceux du bulletin de vote. 
Vous ne pouvez pas voter pour vos propres revendications.

sous-groupe 2

ENVIRONNEMENTALISTES



 Revendication 1 : Récupération des territoires ancestraux par les peuples autochtones.

  Revendication 2 : Légalisation de toutes les formes de cultures ancestrales (par exemple 
la culture du coca en Bolivie ou la chasse au phoque au Canada).

Revendication 3 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des entreprises, des 

gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet de protection de l’environnement.

Revendication 4 : Mise en place d’une ‘taxe sur l’émission de carbone’ pour faire payer les pays et les 

entreprises émissaires de gaz à effet de serre.

 Revendication 5 : Promotion de la syndicalisation partout dans le monde pour améliorer 
les conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses.

 Revendication 6 : Résolution prônant un salaire minimum mondial à 15 $.

 Revendication 7 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet 

de lutte contre les violences sexuelles faites aux femmes.

 Revendication 8 : Instauration de l’égalité homme-femme dans les conseils 
d’administration des entreprises, dans les cabinets gouvernementaux et dans les instances du 

FSM.

 Revendication 9 : Mise en place de réformes agraires pour redistribuer les terres des 
grands propriétaires terriens aux paysans locaux.

 Revendication 10 : Interdiction de produire et de vendre des produits génétiquement modifiés.

 Revendication 11 : Signature par tous les gouvernements d’un document affirmant la 
responsabilité des pays du Nord dans le sous-développement des pays du Sud. 

 Revendication 12 : Disposition demandant que tous les gouvernements et les entreprises 
redistribuent un certain pourcentage de leur PIB ou de leurs revenus à des organisations 

de solidarité ou de développement Nord-Sud (par exemple Oxfam, Equitas, Amnistie 
internationale, ONG locales, etc.).

bulletin de vote



They say cutback... We say fightback!
Cri de ralliement de groupes de travailleurs lors de manifestations publiques à travers le monde.

DESCRIPTION

Les syndicats et les différents groupes de travailleurs ont nécessairement des affinités profondes 
avec le mouvement altermondialiste. Parce qu’ayant plus de moyens financiers que d’autres 
comme le mouvement paysan ou autochtone, ils sont très bien représentés au FSM. Environ 
60 % des délégués sont membres d’organisations de travailleurs.

Les mouvements ouvriers et syndicaux dénoncent le fait que, si la mondialisation est profitable 
aux entreprises et aux grands propriétaires, celle-ci est dommageable pour les travailleurs et 
travailleuses. Ces derniers voient leur salaire diminuer au nom de la compétitivité, ils sont 
victimes des délocalisations de la main-d’œuvre et de la robotisation des emplois à faible 
compétence. En somme, les travailleurs et les travailleuses voient leurs conditions de travail 
s’effriter à cause de la mondialisation néolibérale.
 

REVENDICATIONS

Revendication 5
Promotion de la syndicalisation partout dans le monde pour améliorer les 

conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses.

Revendication 6
Résolution prônant un salaire minimum mondial à 15 $.

*Les numéros des revendications correspondent à ceux du bulletin de vote. 
Vous ne pouvez pas voter pour vos propres revendications.

sous-groupe 3

SYNDICATS et TRAVAILLEURS



bulletin de vote

 Revendication 1 : Récupération des territoires ancestraux par les peuples autochtones.

  Revendication 2 : Légalisation de toutes les formes de cultures ancestrales (par exemple, 
la culture du coca en Bolivie ou la chasse au phoque au Canada).

 Revendication 3 : Mise en place d’une « taxe sur l’émission de carbone » pour faire payer 
les pays et les entreprises émetteurs de gaz à effet de serre.

 Revendication 4 : Promotion de la syndicalisation partout dans le monde pour améliorer 
les conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses.

Revendication 5 : Promotion de la syndicalisation partout dans le monde pour améliorer les 

conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses.

Revendication 6 : Promouvoir un salaire minimum mondial à 15$.

 Revendication 7 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet 

de lutte contre les violences sexuelles faites aux femmes.

 Revendication 8 : Instauration de l’égalité homme-femme dans les conseils 
d’administration des entreprises, dans les cabinets gouvernementaux et dans les instances du 

FSM.

 Revendication 9 : Mise en place de réformes agraires pour redistribuer les terres des 
grands propriétaires terriens aux paysans locaux.

 Revendication 10 : Interdiction de produire et de vendre des produits génétiquement modifiés.

 Revendication 11 : Signature par tous les gouvernements d’un document affirmant la 
responsabilité des pays du Nord dans le sous-développement des pays du Sud. 

 Revendication 12 : Disposition demandant que tous les gouvernements et les entreprises 
redistribuent un certain pourcentage de leur PIB ou de leurs revenus à des organisations 

de solidarité ou de développement Nord-Sud (par exemple Oxfam, Equitas, Amnistie 
internationale, ONG locales, etc.).internationale, ONG locales, etc.).



Les femmes font 80 % du travail à l’échelle mondiale et elles ne 
possèdent que 1 % de la propriété dans le monde. Elles représentent 

également 70 % des personnes pauvres dans le monde.
Sylvia Borren, activiste féministe

DESCRIPTION

Les regroupements féministes militent contre la mondialisation néolibérale parce que celle-
ci renforce un système sexiste et patriarcal. La mondialisation encourage ce que certains 
appellent la « féminisation de la pauvreté », car elle contribue à maintenir les femmes dans 
des positions d’infériorité économique, dans des emplois moins rémunérés ou non rémunérés 
(par exemple dans le cas du travail à la maison). L’égalité homme-femme constitue donc un 
enjeu encore plus criant. Au nombre des chevaux de bataille de ces mouvements figurent la 
violence faite aux femmes, l’exploitation des femmes, les droits des individus transgenres, ou 
encore la sous-représentation des femmes dans des postes d’autorité ou de pouvoir.

Le FSM est devenu un espace de discussion privilégié par les mouvements féministes et les 
divers mouvements de femmes. Alors que les femmes sont majoritaires parmi les participantes 
et les participants des Forums, il y a pourtant encore une inégalité de représentation dans les 
panels. Entre 2001 et 2004 par exemple, elles ne représentaient que le tiers des panélistes 
dans les activités du FSM. Cette inégalité est encore plus marquée dans les conférences les 
plus médiatisées et les assemblées de convergences.

REVENDICATIONS

Revendication 7
Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 

entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales 
aient un volet d’inclusion des femmes.

Revendication 8
Instauration de l’égalité homme-femme dans les conseils d’administration des 
entreprises, dans les cabinets gouvernementaux et dans les instances du FSM.

*Les numéros des revendications correspondent à ceux du bulletin de vote. 
Vous ne pouvez pas voter pour vos propres revendications.

sous-groupe 4

GROUPES FÉMINISTES



bulletin de vote

 Revendication 1 : Récupération des territoires ancestraux par les peuples autochtones.

  Revendication 2 : Légalisation de toutes les formes de cultures ancestrales (par exemple, 
la culture du coca en Bolivie ou la chasse au phoque au Canada).

 Revendication 3 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet 

de protection de l’environnement.

 Revendication 4 : Mise en place d’une « taxe sur l’émission de carbone » pour faire payer 
les pays et les entreprises émetteurs de gaz à effet de serre.

 Revendication 5 : Promotion de la syndicalisation partout dans le monde pour améliorer 
les conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses.

 Revendication 6 : Résolution prônant un salaire minimum mondial à 15 $.

Revendication 7 : Que tous les projets de développement des entreprises, gouvernements, ONGs et 

organisations internationales aient un volet de lutte contre les violences sexuelles faites aux femmes.

 Revendication 8 : Égalité homme-femme dans les conseils d’administration des entreprises, dans les 

cabinets gouvernementaux et sur les instances du FSM.

 Revendication 9 : Mise en place de réformes agraires pour redistribuer les terres des 
grands propriétaires terriens aux paysans locaux.

 Revendication 10 : Interdiction de produire et de vendre des produits génétiquement modifiés.

 Revendication 11 : Signature par tous les gouvernements d’un document affirmant la 
responsabilité des pays du Nord dans le sous-développement des pays du Sud. 

 Revendication 12 : Disposition demandant que tous les gouvernements et les entreprises 
redistribuent un certain pourcentage de leur PIB ou de leurs revenus à des organisations 

de solidarité ou de développement Nord-Sud (par exemple Oxfam, Equitas, Amnistie 
internationale, ONG locales, etc.).



sous-groupe 5

ORGANISATIONS PAYSANNES

La Via Campesina s’enracine dans un profond sentiment d’unité et de solidarité entre 
les petits et moyens producteurs agricoles du Nord et du Sud. L’objectif principal du 
mouvement est de réaliser la souveraineté alimentaire et de mettre fin au processus 

destructeur de l’économie néolibérale.
Viacampesina.org

DESCRIPTION
Les organisations paysannes se battent contre l’ouverture des frontières et le libre-marché, 
principalement lorsque le libre-échange concerne les denrées alimentaires. Les petits paysans 
subissent des répercussions lorsqu’une denrée à faible coût fait son entrée sur les marchés 
locaux. Par exemple, les paysans indonésiens ont mené une campagne contre l’importation 
de pommes de terre à bas prix, car cela les force à baisser leurs prix et les conduit au bord 
de la pauvreté.

La Via Campesina est le principal regroupement paysan à l’échelle internationale. Son but 
est de promouvoir la souveraineté alimentaire pour tous, soit le droit des peuples à une 
alimentation saine et culturellement appropriée, produite avec des méthodes durables. La 
Via Campesina compte environ 164 organisations dans 73 pays, pour un total d’environ 
200 millions de paysannes et de paysans. Ses membres luttent pour combattre les effets 
des changements climatiques et donner l’accès à des ressources alimentaires de base pour 
tous. La Via Campesina s’oppose à l’agriculture industrielle et génétiquement modifiée, et 
promeut l’agriculture durable de petite échelle. Ses revendications rejoignent souvent celles 
des paysans et des femmes. 

Un exemple d’organisation faisant partie de la Via Campesina est le mouvement des sans-terre 
au Brésil (MST). Le MST regroupe principalement des agriculteurs qui se sont fait expulser 
de leurs terres par de grands propriétaires terriens brésiliens. Ils se battent aujourd’hui pour 
avoir un accès à la terre et pouvoir vivre de leur agriculture.

REVENDICATIONS
Revendication 9

Mise en place de réformes agraires pour redistribuer les terres 
des grands propriétaires terriens aux paysans locaux.

Revendication 10
Interdiction de produire et vendre des produits génétiquement modifiés.

*Les numéros des revendications correspondent à ceux du bulletin de vote. 
Vous ne pouvez pas voter pour vos propres revendications.



bulletin de vote

 Revendication 1 : Récupération des territoires ancestraux par les peuples autochtones.

  Revendication 2 : Légalisation de toutes les formes de cultures ancestrales (par exemple, 
la culture du coca en Bolivie ou la chasse au phoque au Canada).

 Revendication 3 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet 

de protection de l’environnement.

 Revendication 4 : Mise en place d’une « taxe sur l’émission de carbone » pour faire payer 
les pays et les entreprises émetteurs de gaz à effet de serre.

 Revendication 5 : Promotion de la syndicalisation partout dans le monde pour améliorer 
les conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses.

 Revendication 6 : Résolution prônant un salaire minimum mondial à 15 $.

 Revendication 7 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet 

de lutte contre les violences sexuelles faites aux femmes.

 Revendication 8 : Instauration de l’égalité homme-femme dans les conseils 
d’administration des entreprises, dans les cabinets gouvernementaux et dans les instances du 

FSM.

Revendication 9 : Mise en place de réformes agraires pour redistribuer les terres des grands 

propriétaires terriens aux paysans locaux.

Revendication 10 : Interdiction de produire et vendre des produits génétiquement modifiés.

 Revendication 11 : : Signature par tous les gouvernements d’un document affirmant la 
responsabilité des pays du Nord dans le sous-développement des pays du Sud. 

 Revendication 12 : Disposition demandant que tous les gouvernements et les entreprises 
redistribuent un certain pourcentage de leur PIB ou de leurs revenus à des organisations 

de solidarité ou de développement Nord-Sud (par exemple Oxfam, Equitas, Amnistie 
internationale, ONG locales, etc.).



sous-groupe 6

GROUPES DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

L’inégalité n’est pas un état naturel. 
C’est le fruit de choix politiques et sociaux.

Alain Noël, professeur et chercheur

DESCRIPTION

Les ONG et les organisations de solidarité internationale sont parmi les plus grandes militantes 
altermondialistes, parce qu’elles travaillent directement avec les populations touchées par la 
mondialisation néolibérale. Ces organisations souhaitent accroitre la responsabilisation des 
peuples les uns envers les autres, afin de favoriser une transformation sociale orientée vers un 
monde plus juste.

Elles proposent une vision de la solidarité basée sur la réciprocité Nord-Sud, l’équité et la 
conscience collective. Leur participation au FSM permet aux organisations d’approfondir leurs 
analyses, de créer des collaborations entre des ONG du Nord et du Sud, ainsi que de travailler 
à implanter des pratiques de développement international plus équitables.

Les différentes organisations, par exemple Oxfam, Equiterre, Caritas International, 
Développement et Paix, Focus on the Global South, organisent des dizaines d’ateliers et de 
panels aux FSM. Les FSM ont toutefois historiquement du mal à faire venir des acteurs de 
solidarité internationale venant de pays du Sud (à l’exception des personnes résidant dans le 
pays où se déroule le Forum). Le Canada s’est notamment fait critiquer en 2016 pour avoir 
refusé des visas à des personnes venant de pays du Sud pour prendre part au FSM de Montréal.

REVENDICATIONS

Revendication 11
Signature par tous les gouvernements d’un document affirmant la responsabilité 

des pays du Nord dans le sous-développement des pays du Sud.

Revendication 12
Disposition demandant que tous les gouvernements et les entreprises 

redistribuent un certain pourcentage de leur PIB ou de leurs revenus à des 
organisations de solidarité ou de développement Nord-Sud (par exemple Oxfam, 

Equitas, Amnistie internationale, ONG locales, etc.).

*Les numéros des revendications correspondent à ceux du bulletin de vote. 
Vous ne pouvez pas voter pour vos propres revendications.



bulletin de vote

 Revendication 1 : Récupération des territoires ancestraux par les peuples autochtones.

  Revendication 2 : Légalisation de toutes les formes de cultures ancestrales (par exemple, 
la culture du coca en Bolivie ou la chasse au phoque au Canada).

 Revendication 3 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet 

de protection de l’environnement.

 Revendication 4 : Mise en place d’une « taxe sur l’émission de carbone » pour faire payer 
les pays et les entreprises émetteurs de gaz à effet de serre.

 Revendication 5 : Promotion de la syndicalisation partout dans le monde pour améliorer 
les conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses.

 Revendication 6 : Résolution prônant un salaire minimum mondial à 15 $.

 Revendication 7 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet 

de lutte contre les violences sexuelles faites aux femmes.

 Revendication 8 : Instauration de l’égalité homme-femme dans les conseils 
d’administration des entreprises, dans les cabinets gouvernementaux et dans les instances du 

FSM.

 Revendication 9 : Mise en place de réformes agraires pour redistribuer les terres des 
grands propriétaires terriens aux paysans locaux.

 Revendication 10 : Interdiction de produire et de vendre des produits génétiquement modifiés.

Revendication 11 : Signature par tous les gouvernements d’un document affirmant la responsabilité 

des pays du Nord dans le sous-développement des pays du Sud. 

Revendication 12 : Disposition demandant que tous les gouvernements et les entreprises 

redistribuent un certain pourcentage de leur PIB ou de leurs revenus à des organisations de solidarité 

ou de développement Nord-Sud (par exemple Oxfam, Equitas, Amnistie internationale, ONG locales, 

etc.).



Compilation des votes

 Revendication 1 : Récupération des territoires ancestraux par les peuples autochtones.

  Revendication 2 : Légalisation de toutes les formes de cultures ancestrales (par exemple, la 
culture du coca en Bolivie ou la chasse au phoque au Canada).

 
 

 Revendication 3 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet de 

protection de l’environnement.

 Revendication 4 : Mise en place d’une « taxe sur l’émission de carbone » pour faire payer les 
pays et les entreprises émetteurs de gaz à effet de serre.

 Revendication 5 : Promotion de la syndicalisation partout dans le monde pour améliorer les 
conditions de travail de tous les travailleurs et travailleuses.

 Revendication 6 : Résolution prônant un salaire minimum mondial à 15 $.

 Revendication 7 : Adoption de mesures pour que tous les projets de développement des 
entreprises, des gouvernements, des ONG et des organisations internationales aient un volet de 

lutte aux violences sexuelles faites aux femmes.

 Revendication 8 : Instauration de l’égalité homme-femme dans les conseils d’administration 
des entreprises, dans les cabinets gouvernementaux et dans les instances du FSM.

 Revendication 9 : Mise en place de réformes agraires pour redistribuer les terres des grands 
propriétaires terriens aux paysans locaux.

 Revendication 10 : Interdiction de produire et de vendre des produits génétiquement modifiés.

 Revendication 11 : Signature par tous les gouvernements d’un document affirmant la 
responsabilité des pays du Nord dans le sous-développement des pays du Sud. 

 Revendication 12 : Disposition demandant que tous les gouvernements et les entreprises 
redistribuent un certain pourcentage de leur PIB ou de leurs revenus à des organisations de 

solidarité ou de développement Nord-Sud (par exemple Oxfam, Equitas, Amnistie internationale, 
ONG locales, etc.).
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